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1.
Rapporteurs: Bogdan Brunon WENTA (PPE/PL) et Norbert NEUSER (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0020/2017 / P8_TA-PROV(2017)0026
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 février 2017
4.
Objet: révision du consensus européen pour le développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution a globalement apporté une contribution importante et utile aux discussions interinstitutionnelles menant à un accord sur le nouveau consensus européen pour le développement. Sur la base de cette résolution, les corapporteurs (Bogdan Brunon WENTA et Norbert NEUSER) ont exprimé le point de vue du Parlement européen lors des débats menés avec le Conseil et la Commission sur la révision du consensus européen pour le développement. La Commission a observé de nombreux domaines de convergence entre la résolution et sa proposition
. Cette résolution réaffirme avec vigueur que l'éradication de la pauvreté constitue un objectif essentiel de la politique de développement et reconnaît que la révision du consensus est à la fois «opportune et nécessaire». La résolution reconnaît les difficultés et les possibilités qui accompagnent l'évolution du cadre de développement, en ce compris les tendances à l'échelle mondiale, le programme de développement durable à l’horizon 2030, l'accord de Paris sur le changement climatique et d'autres accords récents conclus au niveau mondial. La résolution reconnaît également les changements apportés par le traité de Lisbonne et vise à en tirer profit, dans le même esprit que la proposition de la Commission, en admettant que la politique de développement occupe une place importante dans l'action extérieure de l'UE. L'ensemble du texte met en exergue les principes de l'efficacité du développement et l'importance de la cohérence des politiques au service du développement (CPD). Le principe de différenciation est largement en phase avec la proposition de la Commission.
Les débats interinstitutionnels ont reflété les éléments ci-dessus. Certaines autres questions couvertes par la résolution exigeaient de nouvelles discussions en profondeur ainsi qu'un accord entre tous les signataires du nouveau consensus.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le 22 novembre 2016, la Commission a présenté sa proposition concernant un nouveau consensus européen pour le développement
. Sur la base de cette proposition, une série de discussions interinstitutionnelles ont été menées et ont donné lieu à un accord sur le nouveau consensus européen pour le développement. Ce nouveau consensus offre une vision collective de la politique de développement pour l'UE et les États membres. Même si les procédures formelles de codécision ne s'appliquent pas en l'espèce, le nouveau consensus devait être approuvé par les trois institutions de l'UE, comme ce fut le cas pour le consensus de 2005: le Parlement européen, le Conseil et la Commission.
Cette résolution reflétait la réaction du Parlement européen à la proposition de la Commission relative à un nouveau consensus. La Commission s'est félicitée de l'engagement exprimé par le Parlement lors de la discussion plénière du 13 février 2017 consacrée à la résolution.
Le 21 février 2017, la présidence du Conseil, en étroite coopération avec la Commission, a fait circuler un premier projet de proposition révisée concernant un nouveau consensus, lequel intégrait un grand nombre de suggestions figurant dans la résolution du Parlement.
Celui-ci a donné lieu à de nouvelles discussions informelles constructives entre les trois institutions et à des engagements en faveur de la poursuite de la coopération pour une plus grande convergence. La seconde proposition de compromis, transmise par la présidence du Conseil le 24 mars 2017, intégrait d'autres éléments issus des discussions interinstitutionnelles et de la réunion informelle des ministres du développement du 16 mars 2017. Des discussions trilatérales informelles se sont tenues en mars, avril et début mai pour traiter des questions en suspens.
Un accord provisoire sur un texte de déclaration conjointe concernant un nouveau consensus européen pour le développement est intervenu le 9 mai 2017 lors d'une réunion trilatérale entre la présidence, le Parlement européen et la Commission, avec le soutien du SEAE. Le 19 mai 2017, à l'issue des discussions interinstitutionnelles, le Conseil a formellement approuvé le nouveau consensus [lors du Conseil (développement) des affaires étrangères]. Si le Parlement européen approuve également le nouveau consensus (un vote est prévu le 1er juin), la déclaration conjointe sera officiellement signée le 7 juin 2017, à l'occasion des journées européennes du développement, par le président du Parlement européen, le premier ministre maltais, au nom du Conseil et des États membres, le président de la Commission européenne et la haute représentante.
�	Communication de la Commission, COM(2016) 740, «Proposition concernant un nouveau consensus européen pour le développement: notre monde, notre dignité, notre avenir».


�	Ibidem.
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